
CONSEIL MUNICIPAL DU MERCREDI 25 JUILLET 2024
À 20h30 Salle du Conseil Municipal de BRILLEVAST

Le 25 juillet 2024 à 20h30, salle du Conseil Municipal de BRILLEVAST,
Se sont réunis les membres du Conseil Municipal sous la présidence de
Monsieur Gérard VANSTEELANT, Maire.

Secrétaire de séance : M. BAZIRE

Membres présents : G. VANSTEELANT — J. LEFAUQUEUR - Y. AUVRAY —
D. DESCAMPS — A. FLAMBARD - J. PLOTIN — Ch. BESNARD – M. BAZIRE – S. 
MAUDUIT 
Absents excusés : N. LETASSEY – J.M INGOUF

Ordre du jour :

⦁ Approbation du compte-rendu du Conseil Municipal du 17/04/2024,
⦁ Évolution de la compétence santé pour la création et la gestion d’un centre de 

santé communautaire,
⦁ RPI : compte rendu du Conseil d’École du 24/06/2024,
⦁ Indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (IFSE) de Mme Émilie 

MENANT,
⦁ Contrat prévoyance : point sur la participation obligatoire des employeurs 

publics au 01/01/2025,
⦁ Affaires et questions diverses.

1 - Approbation du compte-rendu du conseil municipal du 17/04/2024

Après lecture le compte-rendu est adopté à l'unanimité.

2 – Évolution de la compétence santé pour la création et la gestion d’un centre 
de santé communautaire

Lors de sa séance du 04/04/2024, le conseil communautaire a délibéré pour inviter 
les communes à faire évoluer la compétence « santé pour la création et la gestion 
d’un centre de santé communautaire ». Le Cotentin est confronté, comme la plupart 
des territoires ayant des caractéristiques similaires, à un nombre insuffisant de 
médecins généralistes pour répondre, de manière optimale, aux besoins des 
habitants. Lors de l’élaboration du projet de mandat 2020/2026, la santé a été 
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affichée comme une priorité. Le conseil communautaire a proposé d’étudier la 
création d’un centre de santé communautaire à partir des enjeux identifiés suivants :

⦁ Mailler le territoire du Cotentin en offre de soins de proximité en complément 
des pôles et maisons de santé libéraux ambulatoire,

⦁ Attirer de nouveaux profils de médecins salariés dans le Cotentin,
⦁ Affirmer la plus-value communautaire en matière de santé de proximité.
⦁ 

Concernant l’implantation des centres territoriaux communautaire, outre le site de 
Bres Croizat, l’examen des besoins en offre de santé conduit à privilégier les pôles 
de proximité de Saint-Pierre-Église, Val-de-Saire, Cœur Cotentin et Côte des Isles.

Le Conseil Municipal est invité à se prononcer pour :

⦁ Transférer la compétence santé et accès aux soins telle que précisée ci-
après :

⦁ 
⦁ Actions en faveur du renforcement de la démographie des 

professionnels de santé, de prévention et promotion de la santé à 
l’échelle du territoire communautaire,

⦁ Élaboration et mise en œuvre du contrat local de santé,
⦁ Soutien à des réseaux intervenant en matière de santé à l’échelle du 

territoire communautaire,
⦁ Création et gestion de centres de santé territoriaux fixes ou mobiles ou 

des dispositifs de télésanté :
⦁ 

⦁ Exploitation, gestion et contractualisation liées au 
fonctionnement des centres de santés fixes ou mobiles ou des 
dispositifs de télésanté,

⦁ Construction, aménagement et entretien des centres de santé 
ou des dispositifs de télésanté.

⦁ 
⦁ Création, gestion et entretien des bâtiments principaux des structures 

libérales de soins pluriprofessionnelles de premier recours, disposant 
d’un projet de santé collectif associant les professionnels de santé de 
la zone d’influence de la structure, sous maîtrise d’ouvrage publique.

⦁ Participation au financement du programme d’investissement des 
établissements de santé, quels qu’ils soient.

⦁ 
⦁ Dire que cette compétence sera transférée à compter de la date ou l’arrêté 

préfectoral sera rendu exécutoire pour la création du GIP (Groupement 
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d’Intérêt Public) et que les autres évolutions de la compétence santé seront 
effectives au 01/01/2025.

⦁ 
⦁ Préciser que le centre de santé sera porté par un GIP dont les conditions de 

représentation de la Communauté d’Agglomération au sein de l’assemblée et 
du conseil d’administration seront les suivantes :
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CA du GIP Population 2017 Membres %
Secteur Cherb. En Cot 80 978 2 25,00
Secteur Est 27 768 1 12,50
Secteur Ouest 33 861 1 12,50
Secteur Centre 39 290 1 12,50
Président GIP 1 12,50
TOTAL CA 181 897 6 75,00
CPTS 1 12,50
CHPC 1 12,50
TOTAL Assemblée 8 100,00

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité valide le transfert  de la 
compétence santé et accès aux soins telle que précisée ci-dessus.

3 – RPI : point sur le Conseil d’École du 24/06/2024

Un Conseil d’École s’est tenu le lundi 24 juin 2024 à 17h15. Parmi les sujets 
abordés, deux d’entre eux sont particulièrement importants.
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⦁ Le départ de Mme CAPIÉMONT le samedi 22 juin à l’issue de la Journée 
Portes Ouvertes à la maternelle. 

⦁ Le lundi 24 juin, à la fin des cours, les parents d’élèves prenaient 
connaissance d’un message de Mme CAPIÉMONT inséré dans les cahiers 
de transmission des élèves. Ce message a été lu par Mme FRENES en début 
de Conseil d’École. Ce n’est donc qu’à cet instant que les Maires de 
TEURTHÉVILLE-BOCAGE, BRILLEVAST, LE VAST ont eu connaissance de 
ce départ (lecture faite de ce courrier en séance).

⦁ Face à l’interrogation d’un certain nombre de parents d’élèves qui 
s’étonnaient, entre autres, que nous ne soyons pas informés, les Maires des 
trois Communes ont décidé le 02/07/24 de co-signer un courrier adressé à 
l’ensemble des parents d’élèves (lecture faite de ce courrier en séance).

⦁ Réponse de Mme FRENES (lecture en séance d’un courriel daté du 04/07/24) 
puis réponse de Mme CAPIÉMONT (lecture en séance d’un courriel daté du 
09/07/24).

⦁ Mme CAPIÉMONT reste bien évidemment totalement libre de choisir son 
avenir dans un nouveau métier qu’elle souhaite exercer et à l’instant où elle le 
décide. Simplement et modestement, nous aurions juste souhaité être tenu au 
courant de cette décision plutôt que de l’apprendre au cours d’un Conseil 
d’École. 

⦁ 
⦁ Les effectifs de la rentrée 2024 : à ce jour 77 élèves dont 7 « touts petits 

admis » sont inscrits contre 82 au titre de la rentrée 2023. C’est un effectif 
raisonnable pour 4 classes. Pour rappel,17 départs au collège à la rentrée 
2025. Concernant la carte scolaire, la commission de décision pour les 
ouvertures et fermetures de classe s’est tenue le 10/07/24. Il apparaît que le 
RPI n’est pas concerné par une fermeture de classe à la rentrée prochaine.

⦁ 
⦁ Pour information : nous avons pris contact avec la Commune de 

VIDECOSVILLE afin de leur proposer d’intégrer le RPI et tenter ainsi de 
« capter » de nouveaux élèves sachant que parallèlement le système de 
ramassage scolaire devra être élargi. À suivre...

4 – Indemnité de Fonctions, de Sujétions et d’Expertise (IFSE) de Mme Émilie 
MENANT

L’IFSE constitue l’indemnité principale du RIFSEEP (Régime Indemnitaire tenant 
compte des Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement 
Professionnel). Versée mensuellement, elle tend à valoriser l’exercice des fonctions. 
77 % des collectivités de – 50 agents ont mis en place le RIFSEEP. Les valeurs ci-
dessous nous sont communiquées par le Centre de Gestion de la Manche dans le 
cadre de la titularisation de Mme Émilie MENANT au 01/07/2024.

8



MONTANT MOYEN/MOIS (Source Rapport Social Unique de 2022 sur environ 10 000 
fonctionnaires territoriaux du Département de la Manche)

CATÉGORIE EMPLOYEURS – 50 agents EMPLOYEURS + 50 agents

A 766 
€ 

716 €

B 388 € 354 €
C 171 € 235 €

SITUATION DE Mme Émilie MENANT (catégorie B) sur la 
base de 388 € arrondi à 400 €

Situation à ce jour

BRILLEVAST 400/35 h x 7.75 h 88.57 €/mois 45 €/mois

CARNEVILLE 400/35 h x 7.75 h 88.57 €/mois 45 €/mois

LE VAST 400/35 h x 10.25 h 117,15 €/mois 45 €/mois

THÉVILLE 400/35 h x 9.25 h 105.71 €/mois 45 €/mois

Une réunion s’est tenue à la Mairie de BRILLEVAST le 10/07/2024 en présence de 
Mme Valérie HOULLEGATTE (Maire de THÉVILLE), M. Francis LEDANOIS (Maire 
de CARNEVILLE), M. Luc SOLIER (Maire de LE VAST) et Gérard VANSTEELANT 
(Maire de BRILLEVAST) au cours de laquelle chacun a pu s’exprimer et donner son 
point de vue. 
L’objectif étant de se rapprocher autant que faire se peut de la moyenne 
départementale fixée à 388 € (arrondi à 400 €) pour une catégorie B, chacun 
réfléchissant à la façon de procéder.
BRILLEVAST, arguant que ce sujet doit être traité avant les élections municipales de 
2026, retient le principe d’un échelonnement sur 2 ans (25 € au 01/08/24, 30 € au 
01/08/25). Le Conseil Municipal à l’unanimité retient la proposition de M. le Maire.

5 – Contrat prévoyance : participation obligatoire des employeurs publics au 
01/01/2025 

Lors du Conseil Municipal du 17/04/2024, et suite à la présentation de la Protection 
Sociale Complémentaire qui a été faite, M. le Maire s’était engagé à recevoir Mme 
MENANT, Mme GUILLOU et M. Cédric BESNARD afin de connaître leurs positions 
sur le sujet sachant que l’adhésion des agents à ce contrat reste facultative. Tous 
les trois ont été reçus le mardi 09/07/2024 et se sont déclarés intéressés par ce 
contrat prévoyance. 
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Reste à définir le montant de la participation obligatoire employeur (au minimum 7 €) 
sachant que la mise place de cette adhésion ne pourra se faire qu’à l’issue d’un 
prochain Comité Social Territorial (CST). Le Conseil Municipal à l’unanimité décide 
de fixer la participation employeur à 10.00 €.

CALCUL DES COTISATIONS

BÉNÉFICIAIRES MONTANT
PARTICIPATION 

EMPLOYEUR
RESTE À 
CHARGE

Émilie MENANT 14.73 € 10.00 € 4.73 €
Cédric BESNARD 29.75 € 10.00 € 19.75 €
Bernadette GUILLOU 3.34 € 10.00 € 0.00 €

6– Affaires et questions diverses

Constitution des Jurés d’Assises 2025 : le tirage au sort effectué publiquement pour 
les Communes du Canton du Val-de-Saire a eu lieu le LUNDI 17 JUIN 2024 à 15h00 
à VICQ-SUR-MER. Sur les bases de la liste électorale de la Commune de 
BRILLEVAST. M. Jean-Marc INGOUF a été tiré au sort et immédiatement averti.

Renouvellement du CDD de Mme Bernadette GUILLOU : le CDD de Mme GUILLOU 
se terminant le 02/09/24, le Conseil Municipal est invité à se prononcer sur son 
renouvellement pour une durée de 3 ans à compter du 03/09/2024. Après en avoir 
délibéré le Conseil Municipal décide à l’unanimité de prolonger le CDD de Mme 
GUILLOU pour une durée de 3 ans à compter du 03/09/2024.

Demandes de subventions présentées par La Maison Familiale Rurale de 
VALOGNES, le Groupe de Secours Catastrophe Français et AFM TELETHON : Le 
Conseil Municipal à l’unanimité décide de ne pas donner suite à ces demandes.

Renouvellement d’une canalisation d’eau potable : la réalisation des travaux se fera 
en deux tranches. Les travaux de la première tranche : route de l’Église, ont débuté 
le 22/07/24 pour se terminer le 09/08/24 (risque de circulation perturbée). La 
seconde tranche : route de Boutron, est prévue courant septembre/début octobre.

Lecture en séance du courrier de remerciements de M. le Président de la 
République pour l’organisation des élections européennes et législatives 2024.

Devis boîte à livres n° DC0287 du 25/07/2024 : présenté par EURL DONDONI – Les 
Vallettes 50330 THEVILLE pour un montant HT de 534,50 € (TTC 641,40 €). Le 
Conseil Municipal valide à l’unanimité le devis présenté.

Monument aux Morts : à la lecture de « La Lettre des Services de l’État dans la 
Manche » du 31/07/2024, il ressort que l’Office National des Combattants et 
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Victimes de Guerre (ONaCVG) peut verser une subvention pour la rénovation des 
Monuments aux Morts Communaux. Dans les Communes de moins de 2000 
habitants, le plafond des aides octroyables par l’ONaCVG passe à 5000 € et 50% du 
coût total HT des travaux (les travaux pour les Monuments aux Morts ne sont pas 
soumis à la TVA). M. le Maire propose de faire établir deux devis pour la réfection 
des chaînes, obus et vases du Monument aux Morts de la Commune. M. Y. 
AUVRAY se charge de contacter l’Entreprise LASSARAT, M. J. PLOTIN l’Entreprise 
SPM MARTINVAST.
A réception des devis, M. le Maire est chargé de faire les démarches auprès de 
l’ONaCVG pour savoir si ces travaux sont subventionnables.

Remplacement poteau incendie Salle St Jean : dans le cadre des travaux en cours 
sur le réseau AEP Route de l’Église, l’Entreprise TPC suggérait de remplacer 
l’hydrant actuel. Le montant du devis présenté HT 3010.75 €/TTC 3612.90 € n’a pas 
été retenu par le Conseil Municipal.

Pavillon aux armoiries de BRILLEVAST : le blason historique est une empreinte de 
l’histoire de la Commune, il est immuable. Il fait partie des moyens de 
communication (en-tête de courrier, flyer, etc.…). Il personnalise la Commune. M. le 
Maire propose de faire réaliser un pavillon frappé de ces armoiries (format 120/80 
cm – horizontal – matière Supralon 115 g/m²). Coût pour un pavillon 88 € HT, pour 5 
commandés 50 € HT, pour 10 commandés 39 € HT (cf. proposition AECG mail du 
12/07/2024).
Le Conseil Municipal à l’unanimité retient cette proposition pour une réalisation en 
2025.

Suite au mariage de Mme Ophélie PLOTIN et M. Florentin LABORDE une 
« cagnotte » de 150 € sera remise à la coopérative du RPI de TEURTHEVILLE-
BOCAGE/BRILLEVAST/LE VAST à la rentrée scolaire 2024.

Point vaisselle « verres » salle polyvalente : afin de compléter la vaisselle existante, 
il convient de prévoir l’achat de :

⦁ 36 coupes à champagne
⦁ 06 douzaines de verres à vin « ballon « gros »)
⦁ 05 douzaines de verres à eau

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée 22h45.   

Le Secrétaire de séance
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                                                     Mme Magali BAZIRE 
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